
 

 

COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 04 DECEMBRE 2025 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 4 Décembre 2025 à 19h00, dans la 

salle du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
Mme Michèle Saez, pouvoir à Mme Marie-Thérèse Martinon 

M. Dominique Colleaux, pouvoir à M. le Maire 

M. Eric Vigneron, pouvoir à M. Sauveur Pennica 

M. François Imbert, excusé 

Mmes Christelle Berteau, Vanessa Dominici et Eva Teichmann absentes 

 

 Secrétaire de Séance : Mme Emilie Negro 

 

 

OBJET : PROTOCOLE D’ACCORD DU 25 AVRIL 2018 FIXANT LES REGLES  

                RELATIVES A L’AMENAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL AU SEIN DE 

                LA MAIRIE D’ORAISON : MISE EN PLACE DE DEUX NOUVEAUX  

                CYCLES DE TRAVAIL ET ELARGISSEMENT DE L’ANNUALISATION 

 

                                                                                    

                                                                                                                                        N° 88/2025 

 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.611-1 à L613-11 

 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n°84-53 

du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 

publique territoriale, 

 

Vu l’avis donné par le Comité social territorial en ses séances du 10 décembre 2024 et du 13 

novembre 2025,  

 

La définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont fixés par 

l’organe délibérant, après avis du comité social territorial. Par ailleurs, le travail est organisé selon 

des périodes de référence appelées cycles de travail. 

Les horaires de travail sont définis à l’intérieur du cycle qui est soit hebdomadaire (ex : 

36h/semaine) soit annuel (un volume d’heures à faire sur une année). 

Le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, la durée annuelle de travail ne 

pouvant excéder 1 607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être 

accomplies. 

Ce principe d’annualisation garantit une égalité de traitement en ce qui concerne le temps de travail 

global sur 12 mois, tout en permettant des modes d’organisation de ce temps différents selon la 

spécificité des missions exercées. 

Les cycles peuvent donc varier en fonction de chaque service ou encore en prenant en considération 

la nature des fonctions exercées. 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  22 

Pouvoirs :   3      

Suffrages exprimés :25   

 Date de la convocation : 17/11/2025 



 

 

Le temps de travail peut également être annualisé, notamment pour les services alternant des 

périodes de haute activité et de faible activité. Dans ce cadre, l’annualisation du temps de travail 

répond à un double objectif : 

• répartir le temps de travail des agents pendant les périodes de forte activité et les libérer 

pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité ; 

• maintenir une rémunération identique tout au long de l’année, c’est-à-dire y compris pendant 

les périodes d’inactivité ou de faible activité. 

Ainsi, les heures effectuées au-delà de la durée hebdomadaire de travail de l’agent dont le temps de 

travail est annualisé pendant les périodes de forte activité seront récupérées par ce dernier pendant 

les périodes d’inactivité ou de faible activité. 

Les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes d’accomplissement du temps de 

travail dès lors que la durée annuelle de travail et les prescriptions minimales prévues par la 

réglementation sont respectées. 

Actuellement au sein de la collectivité, le temps de travail hebdomadaire est fixé à 35 heures pour 

l’ensemble des agents. Une durée supérieure génère des RTT. 

 

Il existe les cycles suivants : 

- Le cycle hebdomadaire de 36 heures sur 4,5 jours, générant 6 RTT, pour les services 

administratifs avec une durée minimale de 8 heures par jour, des plages fixes et des plages 

variables : 

Plages fixes de 8h30 -12h et de 14h-16h30 

Plages variables de 7h30 à 8h30 ; de 12h à14h ; de 16h30 à 18h30 

- Les agents annualisés (services Sport et Jeunesse animation) 

- Le cycle alternant 32 heures/40 heures au service technique, avec des horaires d’été 

Pour des raisons d’organisation et de fonctionnement des services au sein de la collectivité et 

afin de répondre au mieux aux besoins des usagers, il a été proposé d’instaurer pour différents 

services de la commune deux nouveaux cycles de travail à titre expérimental. 

 

Ainsi à compter du 1er janvier 2026 les agents auront le choix entre les cycles suivants :  

 

- 36 heures sur 4 jours, générant 6 RTT 

- 36 heures sur 4,5 jours, générant 6 RTT 

- 37 heures sur 4.5 jours, générant 12 RTT 

La demi-journée ou la journée de repos est attribuée le mercredi ou le vendredi. 

 

Ces nouveaux cycles sont ouverts : 

➢ Aux services administratifs, 

➢ Au sein des services techniques aux postes de directeur, directeur adjoint, secrétariat, 

soutien opérationnel, responsable des festivités/associations 

➢ Au sein de la Police Municipale au poste de secrétariat 

➢ Au sein du service Jeunesse aux postes de responsable du service, secrétariat du service 

➢ Au sein du CCAS au poste de responsable du service 

 

 

 

 



 

 

Les agents pourront choisir un cycle de travail qui devra être appliqué pour l’année civile 

considérée, compte tenu des impératifs de service, de l’organisation et du fonctionnement de 

l’ensemble du service. 

 

L’agent effectue son horaire journalier sous le contrôle de son supérieur hiérarchique, dans le 

respect des plages fixes et sans durée journalière minimale. 

 

Les modalités de travail des agents sont organisées sous la responsabilité du chef de service et il lui 

appartiendra d’accepter ou pas le cycle de travail choisi par l’agent. 

En cas d’évènement impromptu impactant les impératifs de service, le chef de service peut solliciter 

des aménagements de planning avec un délai minimal de 7 jours ouvrés avant toute modification, 

sauf accord express de l’agent. 

 

Dans le cadre d’un temps partiel, sur autorisation ou de droit, l’aménagement de ce temps partiel 

peut ne pas respecter la demi-journée ou journée de repos afin de répondre aux impératifs du 

service. 

 

Ces nouveaux cycles de travail seront expérimentés sur l’année 2026. Un bilan sera effectué et 

restitué en CST pour avis en fin d’année. Ces dispositions pourront être intégrées au protocole 

d’accord sur le temps de travail après avis favorable du CST. 

 

Enfin en accord avec les agents concernés et dans le but d’améliorer le fonctionnement du service, 

il est envisagé également d’annualiser le temps de travail des agents territoriaux spécialisés des 

écoles maternelles ou des agents faisant fonction. 

Un planning est établi en début d’année comprenant les périodes de travail, les congés annuels et les 

périodes de récupération. 

 

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

• APPROUVE les nouvelles règles sur l’aménagement du temps de travail telles que décrites 

ci-dessus. 

 

• DIT que ces nouvelles dispositions feront l’objet d’une expérimentation sur l’année 2026 et 

qu’elles seront intégrées, à l’issue de l’expérimentation si celles-ci conviennent et après un 

avis favorable du CST, par avenant au sein du protocole d’accord du 25 avril 2018 fixant les 

règles relatives à l’aménagement du temps de travail au sein de la mairie d’Oraison. 

 

•  AUTORISE M. le Maire à signer cet avenant. 

 

• DONNE mandat à M. le Maire pour réaliser les prochaines modifications de ce protocole si 

celles-ci sont minimes, d’ordre organisationnelles et n’ont pas d’incidence sur la durée du 

temps de travail. 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 

 
       

 
Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
09/12/2025 

 
La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification, d’un recours contentieux 

auprès du Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un 

délai de deux mois pour répondre. 
Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 

 
 


